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S£R9..à§zyp-gNal_d e la Réunion du Lundi 27 JANVIER 1947

M. M. les Membres de la Commission de Surveillance du Centre 
h-HsSÏ ieViî^^011 se sonttém^
1947 à 18 hVFl(sureau de M. Vandenhende) le Lundi 27 Janvier 
i/• ■iI?s;ur'7s sous la présidence de M. C00U4RT adioint- ai 
feire, délégué à l'instruction Publique. ’ ° au

liaient présent s ;
M.M.

Mlle 
fc 
M.M.

COQUART, adjoint au Maire,
représentant l'inspecteur d’Académie, 

DE BECkeR, Conseiller Municipal, 
d’ESTREES, Directrice du Collège Technique DUMANOIR, Conseiller Municipal, ecnni^uej 
DrtlCHFT TF 'inspecteur divisionnaire du Travail,
ni iiGEEEEE,^médecin du Contre, 1

 ^présentant la Chambre des Métiers, 
T2^.-);-';iINE, Directeur du Collège Technique. 
LALLaU, Directeur du ~ 
V.VWENBENDE, Chef de

sge Technique,
9

4èmo- Division,
Centre 
la

Excusés :

M.M. DRUESNES, Inspe eteur 
LECOMTE, Adjoint au Maire, ,

de la Chaffltee de Cofflaero0
Dr SIMONOff, adjoint au maire,’
Le Secrétaire Administratif de L'Union Locale des Syndicats 

ouvriers do Lille
WILSON, Conseiller Municipal»

de 1’Enseigneme nt Technique

Mo COQUART, President, ouvre la séance et le Procès-Verbal 
de la reunion du 23 Janvier 1946 est lu et adopté sans observation

10 - BaEaortJSoral.,-de l'année 1946 -

de
procéder permet à M„
tiens qu’a amener la lectur

Pour faciliter la discussion, comme les années nrérédentPQ 
ffsswjw4o 210‘=- °a4 ä« 

on q^iotomps que la convocation. Cette façon de
PUtJLuil de demander immédiatement les observa 

----- ’o de ce rapport.

<x^s remarques de A. PERTEIN quant au nombre d’enfants îetMsVntaV°frÔlü dU Coaseil d’0-^ ^quelles répond it 8 
Prouvé le ra|pttCt°XX°X^ Juittt^é^

■ SV S Vf ot jÆ^-in et au personLMLVentro
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2°- DEMANDE de SUBVENTION de D'ETAT -

En 1945, nous avons obtenu une subvention d’Etat de 20.000Frs*
En 1946, une subvention d’Etat de 95.000 Ers avait été demandée« 

une somme de 40.000 frs nous a été allouée.

La Commission, sur la proposition de son président, propose 
de renouveler, ■ pour 1947, une demande de subvention d’Etat de 
55.000 Ers.

5° - P>RTIÇIPj\TIûN aUX JOURNEES d’ETUDES d’O.P.-

Des journées d’Etudes d’Orientation Professionnelle sont or­
ganisées à Paris, à la Pentecôte 1947, par l’Association Générale 
des Orienteurs de France.

Différentes questions vont y être étudiées î

b) la question médicale en O.P.
c) la question des déficients en O.P.
d) le contrôle du Conseil d’O.P.

Ces séances seront placées sous la présidence générale de 
M. Le Rolland, Directeur de 1'Enseignement Technique.

Puisque le Centre Municipal d’O.P. de , Lille doit continuer 
le service en attendant l.a constitution du centre départemental, 
la Commission, sur la proposition du Président, estime qu’il est 
souhaitable que la Ville de Lille donne son adhésion à ces 
“journées d’études” et suggère que le Directeur du Centre soit 
désigné pour assister à ces travaux.

4e- Anniversaire de la fondation du Centre Municipal d’O.P. de 
Lille r ~~ ~ --------------------

Le ^Centre Municipal d’Orientation Professionnelle de Lille a 
été créé par délibération du Conseil Municipal en date du 16 Juin 
1922, c’est-à-dire antérieurement au décret du 26 septembre I§22 
réglementant l’Orientation Professionnelle en France. En fait, son 
activité a débuté en avril 1922.

Pendant ces vingt cinq années, ses diverses opérations an­
nuelles ont été les suivantes ;

Ie- au début de l’année scolaire le centre fait établir les fiches 
scolaires d’O.P. de tous les enfants des écoles primaires publiques 
de la ville arrivant au terme de leur scolarité,

2°- suivant un tour établi, les enfants sont convoqués au Centreôù 
ils viennent accompagnés de leur instituteur. Ils subissent un 
examen clinique complet avec radioscopie, un examen sensoriel et 
psycho-moteur et, en possession des données qui en résultent, 
reçoivent des conseils sur le choix d’une profession ou d’un 
metier, compte tenu des qualités et aptitudes, défauts et
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fhaptitudos, do 1? situation du ^°rché du trevallf 
sont transmis eux families par l’intermédiaire dos

etoee? Ocs conseils 
direstours d’écolo,

Depuis sa création, le Centre a orienté î

en 1922 ...................... 272 enfants
1923 ...............  .285 ”
1924 ....................... 261 ”
1925 ....................... 408 ”
1926 ...................... 248 ”
I'"27 ....................... 206 ”
Ir28 ......................, 288 ”
1929 ....................... 178 "
1930 .................... 246 ”
1931 ...................... 353 ”
1932 ....................... 633 "
1933 ....................... 797 ”
1934 ...............   953
1935 .............  751
1936 ....................... 953 "
1937 ....................... 791 ”
1938 ...................... 753 ”
1939 ....................... 739 ”
1940 ....................... 350 ”
1941 ...................... 364 ”
1942 ..................... -, 680 ”
1943 ...................... 772 ”
1244 ...................... 641 "
1945 ...................... 528 ’’
IV 46 ................ x-580 ”

plus 166 mineurs délinquants
plus 102 " ”
plus 88 * ”

Soit ru total î 13.386 enfants représentant de 60 à 76 V do lTe 
foctif sortant annuellement.

Un arrêté ministériel en d°te du 28 Juin 1946 a créé le Centre 
départemental obligatoire d’O.P. du Nord. Ce nouvel organisme qui va 
remplacer le Centre Municipal n’a. pu encore s’installer. En attendant 
le Centre de Lille assure la continuité de l’oeuvre d’O^P.

Lorsque l’heure de la relève sonnera, 1’Administration Tunicipale 
aura le droit de s’enorgueillir de son oeuvre : une des premières gu 
France,, elle a créa un Centre d’O.P. et ce centre a fonctionné un qv.a^t 
de siècle. Elle aura montré le chemin dans lequel s’engage maintenait 
l’Etat : une fois de plus la ville de Lille aura été à l’avant garde du 
progrès, do la recherche du mieux-être des hommes.

La Commission, sur 1a. proposition de son président, pense qu’il 
serait utile ^oins de consacrer cette date que de montrer l’effort do 
la Ville dans co domaine en organisant fin Mars ou début Avril une con­
férence do presse.

Une suggestion de M. FONT/. INE d’inviter également les directeurs 
d’écolo en ajoutant la projection d’un film d’O.P, vo être étudiée.

L'’ séance est lavée à 19 h 45,

Le Président,

A. COQUART 
Adjoint au M^ire

Le secrétaire de séance,

R, LAXL/U


